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Note du Secrétaire général 
 
 
 Le Secrétaire général transmet ci-après au Conseil exécutif le rapport du 
Comité du budget et des finances, qui a tenu une partie de sa réunion conjointement 
avec le Comité du programme, sur le projet de programme de travail et de budget pour 
la période 2010-2011 qui lui a été soumis à sa cinquantième réunion tenue à Madrid, 
en Espagne, le 25 février 2009. 
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PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL ET DE BUDGET 

POUR LA PÉRIODE 2010-2011 
 

c) Rapport du Comité du budget et des finances 
 
 
1. Comme il ressort du rapport CE/85/5 b), le Comité du budget et des finances 
(CBF) a consacré une partie de ses travaux à l'examen du projet de budget pour la 
période financière 2010-2011. 
 
PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL ET DE BUDGET PRÉPARÉ PAR LE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (2008-2009) [CE/85/7 a)] 
 
2. La réunion conjointe des Comités du programme et du budget et des finances a 
concentré son attention sur les aspects financiers et budgétaires du projet. 
 
3. Le Comité a d’abord entendu le Secrétaire général adjoint, le Directeur du 
programme et de la coordination et le Directeur de la division de l’Administration 
présenter le projet de programme de travail et de budget pour la période 2010-2011. 
 
4. Le Comité a apprécié la clarté du document consacré à ce projet. Il s’est félicité 
du changement apporté à sa structure qui est axée autour de deux objectifs 
stratégiques au lieu des quatre objectifs qui figuraient dans le budget de la période 
biennale précédente. Cette modification répond aux demandes tant des membres que 
du Comité du programme et du Conseil exécutif. Elle permet en effet de satisfaire 
d’une part les besoins à court terme des Membres (objectif A) et d’autre part les 
besoins de développement à long terme (objectif B). 
 
5. Le Comité a pris note de la nouvelle structure, par départements, de la partie I 
du budget et de la réduction de 10 à 9 du nombre de sections pour tenir compte de 
l’intégration de l’activité de Gestion des destinations dans la section 3, Membres 
affiliés. La structure principale du budget comprend de même une nouvelle Partie IV 
où s’inscrivent les provisions que l’OMT doit constituer pour couvrir les frais 
d’assurance-maladie après la cessation de service du personnel de l’Organisation 
ainsi que les frais de rapatriement prévus par les normes comptables internationales 
pour le secteur public (IPSAS). 
 
6. Ensuite, le Comité a étudié les informations détaillées sur les coûts objet des 
tableaux I, II et III du document CE/85/7 a). 
 
7. Le Comité a jugé opportun d’accepter les trois hypothèses économico-
financières décrites dans le document en question. En premier lieu, il est escompté 
que deux nouveaux États adhéreront à l’Organisation en qualité de Membres effectifs, 
la Norvège et le Vanuatu, et qu’un Membre effectif, le Royaume-Uni, se retirera en 
2009.  
 
En deuxième lieu, le Comité a pris note du fait que le niveau d’inflation prévu pour la 
période biennale 2010-2011 se situera aux alentours de 2,5% par an, ce taux tenant 
compte de la moyenne des prévisions d’inflation pour l’Espagne qu’ont élaborées le 
gouvernement espagnol, le Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), la Commission européenne 
(CE) et l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG). Sur la base de ces prévisions, le 
Secrétariat a jugé prudent et raisonnable d’utiliser, pour l’estimation du budget et pour 
le calcul des contributions, un indice des prix de 3 % pour 2008 et de 2,9 % pour 2009. 
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Le Comité a reconnu que si l’indice des prix utilisé n’a pas d’influence sur toutes les 
dépenses, il permet bien néanmoins d’apprécier les augmentations de coûts en 
général. Les dépenses de l’Organisation sont également tributaires des 
augmentations « réglementaires » qui s’appliquent aux dépenses de personnel.  
 
En troisième lieu, le Comité a décidé d’adopter, aux fins du budget, l’hypothèse d’un 
taux de change de 1 euro pour 1,49 dollar des États-Unis. 
 
8. Le Comité a étudié le projet de programme et de budget pour la période 2010-
2011, préparé en euros conformément à la résolution 433(XIV) de l’Assemblée 
générale. Ce projet se monte à EUR26.546.000, ce qui représente une augmentation 
de 5,7 % par rapport au budget de EUR25.110.000 approuvé pour la période 2008-
2009. 
 
9. Le Comité a constaté que, si le coût estimé du projet du budget dépassait de 
5,7 % le budget de 2008-2009, l’augmentation était de 0,64 % en valeur réelle, 
puisque la hausse cumulée de l’IPC prévue pour 2010-2011 était de 5,06 %. 
 
10. Le Comité a pris note du fait que le montant de 600 000 euros destiné à la 
Partie IV – Provisions du budget 2010-2011, nouvellement créée, représentait à lui 
seul 2,4 points de l’augmentation nominale totale. Par conséquent, si cette provision 
n’avait pas été constituée, l’augmentation budgétaire aurait été de 3,3% au lieu de 
5,7%, ce qui aurait représenté en termes réels une réduction de 1,7% par rapport au 
budget 2008-2009. 
 
11. Pour ce qui est des recettes budgétaires, le Comité a marqué son accord sur le 
total des différentes recettes proposées, comprenant l’excédent de la période 
financière 2006-2007. 
 
12. Le Comité recommande au Conseil exécutif l’approbation du projet de 
programme de travail et de budget préparé par le Secrétaire général pour la période 
2010-2011, sous réserve de la nécessité de revoir le total du budget, à la hausse ou à 
la baisse selon le cas, à sa cinquante et unième réunion si, pour l’une ou l’autre raison, 
les dates d’adhésion des nouveaux Membres différaient de façon importante de ce qui 
est prévu. En outre, il prend note du fait que le programme-budget ne comprend pas 
de fonds extrabudgétaires qui, en fait, renforcent les ressources et, par conséquent, 
les activités de l’Organisation, spécialement en matière de coopération technique. 
 
13. Le Comité recommande également au Conseil exécutif de proposer à 
l’Assemblée générale de demander au Secrétaire général d’exécuter le programme de 
travail et le budget de 2008-2009 en fonction de l’encaissement des recettes, selon la 
pratique budgétaire établie qui donne satisfaction. 
 
14. Le Comité a également indiqué au Conseil exécutif qu’il convenait d’étudier la 
recommandation du Comité du programme de créer une provision pour répondre à 
des situations d’urgence pendant la mise en œuvre du programme et du budget. 
Cette provision s’articulerait autour d’un mécanisme permettant au Secrétaire 
général de traiter ce type de situations. Le mécanisme impliquerait la rétention de 5% 
du total des dotations budgétaires de chaque année et leur éventuelle réaffectation 
pour subvenir à des besoins soulevés par des situations d’urgence. Le Secrétaire 
général informerait le Comité du budget et des finances de toute réaffectation 
réalisée par le biais de ce mécanisme. 


